
REPUBLIQUE FRANÇAISE
DEPARTEMENT DE L'ARDECHE
COMMUNE DE CHOMERAC

Séance du Conseil municipal
du 8 décembre 2022

Nombre de conseillers élus : 23
Membres en fonction : 23

Membres présents : 17
Membres absents excusés avec procuration : 5
Membres absents excusés sans procuration : l

Le huit décembre deux mille vingt-deux, le Conseil municipal s'est réuni en séance publique, à la salle du
Conseil à la Mairie de Chomérac à dix-huit heures trente, sur la convocation de Monsieur le Maire en date du
deux décembre deux mille vingt-deux, et sous la présidence de ce dernier.

Membres résents :

Le Maire : François ARSAC
Les adjoints : Doriane LEXTRAIT ; Cyril AMBLARD ; Isabelle PIZETTE ; Gino HAUET ; Marie-José
VOLLE ; David MAERTENS.
Les conseillers municipaux: Nicole GROS; Bernadette DEVIDAL; Laurent DESSAUD ; David
SCARINGELLA; Joan THOMAS ; David HENON ; Amélie DOIRE ; Patrick TRINTIGNAC ; Jean-Luc
DURAND ; Vanessa PELLEGRINI.

Membres absents excusés a ant donné rocuration : Dominique MONTEIL (procuration à Isabelle
PIZETTE) ; François GIRAUD (procuration à Doriane LEXTRAIT) ; Eric SALADINO (procuration à David
HENON) ; Laurie VERNET (procuration à Cyril AMBLARD) ; Adeline SAVY (procuration Gino HAUET0

Membres excusés sans rocuration : Valentin GDsTEYS

Secrétaire de séance : Joan THOMAS

Délibération n°2022_12_08_08

FIXATION DU MODE DE GESTION DES AMORTISSEMENTS DES
IMMOBILISATIONS - NOMENCLATURE M57

Rapporteur : Monsieur le Maire

Monsieur le Maire explique que la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au
1er janvier 2023 implique de fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations. Le
champ d'application est défini par l'article R.2321-1 du CGCT qui fixe les règles applicables aux
amortissements des communes.

Les communes de moins de 3500 habitants ne sont pas soumises à l'obligation de procéder à
l'amortissement des immobilisations à l'exception des subventions d'équipements versées.
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La nomenclature M57 pose également le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata
temporis. L'assemblée délibérante peut, par délibération, déroger à la règle du prorata temporis pour,
d'une part les subventions d'équipements versées, et d'autre part les biens de faible valeur.
Ainsi, Monsieur le Maire, dans une logique d'approche par enjeux, propose d'amortir uniquement les
subventions d'équipements versées, en annuité pleine au cours de l'exercice suivant leur acquisition
N+l.

Après avoir entendu les explications de Monsieur le Maire et en avoir délibéré,

Vu l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019,

Vu l'arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les
collectivités territoriales et du ministre de l'action et des comptes publics du 20 décembre 2018
relatif à l'instmction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques,

Vu l'avis favorable du comptable public en date du 15 septembre 2022,

Considérant que la commune dénombre moins de 3500 habitants au 1er janvier 2023,

Considérant que la collectivité a adopté la nomenclature M57 développé par anticipation à compter
du 1er janvier 2023,

Considérant que conformément à l'article L 2321-2-27 du CGCT, seules les subventions versées
aux subdivisions du compte 204 font l'objet d'amortissement dans les communes de moins de 3 500
habitants ;

Étant entendu que le prorata temporis est le mode d'amortissement prévu par la M57 mais qu'il peut
en être fait dérogation par délibération ;

LE CONSEIL MUNICIPAL

DECIDE que l'amortissement des immobilisations ne sera pas mis en ouvre à l'exception des
subventions d'équipements versées.

DEROGE à la règle du prorata temporis pour les subventions d'équipements versées.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la présente
délibération.
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Adopté à la majorité (19 voix)
pour : François ARSA C ; Doriane LEXTRATT ; Cyril AMBLARD ; Isabelle PIZETTE ;

Gino HAUET: Marie-José VOLLE : David MAERTENS ; François GIRAUD ; Adeline SAVY :
Eric SALADINO ; Joan THOMAS ; Amélie DOIRE ; Laurent DESSA UD ; Dominique MONTEIL ,
Laurie VERNET : David HENON ; Nicole CRÛS ; David SCARINGELLA ; Bernadette DEVIDAL

Abstention : Patrick TRINTIGNAC ; Jean-Luc DURAND ; Vanessa PELLEGRINL

Le

^ C^Q
^s;

François ARSAC ^

La secrétaire de séance,

oanT OMAS

^/?ÛË(:'\^
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